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Arrêté préfectoral n°OS5124003001 

portant autorisation au titre de l’article L. 333-3 du code rural et de la pêche 
maritime de prise de contrôle de la société EARL WAGLER 

Le Préfet de la Marne 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 333-1 et suivants et R. 333-
1 et suivants�; 

Vu le décret ministériel du 16 mars 2022 portant nomination de M. PREVOST Henri en qualité 
de préfet de la Marne�;  

Vu l'arrêté préfectoral du 2 janvier 2023 portant délégation de signature à Monsieur Sylvestre 
DELCAMBRE, Directeur départemental des territoires de la Marne ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 18 octobre 2023 portant subdélégation de signature en matière 
d’administration générale et de marchés publics du Directeur départemental des territoires de 
la Marne à ses agents ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2023/087 du 20 février 2023 fixant le seuil d’agrandissement 
significatif�; 

Vu la demande d’autorisation au titre de l’article L. 333-3 du code rural et de la pêche maritime 
présentée par Mme MARCOUX Caroline réputée complète le 23/01/2024�; 

Vu l’avis favorable de la société d’aménagement foncier et d’établissement rural de la Marne 
du 01/03/2024�; 

Considérant que la demande d’autorisation concerne une opération qui consiste en une opé-
ration de cession partielle ou totale de parts sociales ou d’actions, non soumise au droit de 
préemption de la Safer�; 
 
Considérant que cette opération a pour conséquence une prise de contrôle, au sens du IV de 
l’article L. 333-2, de la société EARL WAGLER�par Mme MARCOUX Caroline qui détiendra ainsi 
49,90% des droits de vote�; 

Considérant que la surface exploitée ou détenue directement ou indirectement par Mme 
MARCOUX Caroline suite à l’opération sera de 153,8344 hectares et ne dépassera pas le seuil 
d’agrandissement significatif fixé à 222 hectares ; 

Considérant que la contribution apportée par l’opération envisagée au développement du 
territoire ou à la diversité de ses systèmes de production l’emporte sur les atteintes aux 
objectifs définis à l’article L. 333-1, pour les motifs suivants : 
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• que l’opération aboutit à l’installation de Mme Caroline MARCOUX avec le statut 
d’agriculteur à titre principal ; 

• qu’à l’issue de l’opération, la surface contrôlée par M. et Mme MARCOUX est infé-
rieure au seuil d’agrandissement excessif fixé par le Schéma Directeur Régional des 
Exploitations Agricoles ; 

• qu’il n’a pas été identifié sur le secteur de projet d’installation nécessitant de mobili-
ser du foncier à court terme ; 

ARRÊTE 

Article 1er : L’autorisation n° OS5124003001 au titre de l’article L. 333-3 du code rural et de la 
pêche maritime est accordée à Mme MARCOUX Caroline – Ferme de Puise 51800 BRAUX 
SAINTE COHIERE, à compter de sa date de publication au recueil des actes administratifs de 
la préfecture. 

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.  

Article 3 : Le Secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires, 
chacun en ce qui les concerne, sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 

Châlons en champagne, le 8 mars 2024 

Pour le Préfet et par délégation,  
le Directeur Départemental des Territoires,  

par subdélégation,  
le Chef du Service Économie Agricole 

Landry VILLIERE 
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Arrêté préfectoral n°OS5124004001 

portant autorisation au titre de l’article L. 333-3 du code rural et de la pêche 
maritime de prise de contrôle de la société SCEV LE PETIT MARAIS 

Le Préfet de la Marne 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 333-1 et suivants et R. 333-
1 et suivants�; 

Vu le décret ministériel du 16 mars 2022 portant nomination de M. PREVOST Henri en qualité 
de préfet de la Marne�;  

Vu l'arrêté préfectoral du 2 janvier 2023 portant délégation de signature à Monsieur Sylvestre 
DELCAMBRE, Directeur départemental des territoires de la Marne ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 18 octobre 2023 portant subdélégation de signature en matière 
d’administration générale et de marchés publics du Directeur départemental des territoires de 
la Marne à ses agents ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2023/087 du 20 février 2023 fixant le seuil d’agrandissement 
significatif�; 

Vu la demande d’autorisation au titre de l’article L. 333-3 du code rural et de la pêche maritime 
présentée par la société EARL ANDRE BERGERE réputée complète 09/02/2024�; 

Vu l’avis favorable de la société d’aménagement foncier et d’établissement rural de la Marne 
du 01/03/2024�; 

Considérant que la demande d’autorisation concerne une opération qui consiste en une opé-
ration de cession totale de parts sociales ou d’actions, soumise au droit de préemption de la 
Safer (CRPM, L143-1 et 143.1)�; 
 
Considérant que cette opération a pour conséquence une prise de contrôle, au sens du IV de 
l’article L. 333-2, de la société SCEV LE PETIT MARAIS�par l’EARL ANDRE BERGERE qui détiendra 
ainsi 100% des droits de vote�; 

Considérant que la surface exploitée ou détenue directement ou indirectement par l’EARL 
ANDRE BERGERE suite à l’opération sera de 336,54 hectares et dépassera le seuil 
d’agrandissement significatif fixé à 222 hectares ; 

Considérant que la contribution apportée par l’opération envisagée au développement du 
territoire ou à la diversité de ses systèmes de production l’emporte sur les atteintes aux 
objectifs définis à l’article L. 333-1, pour les motifs suivants : 
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•  que l’opération consiste en une restructuration du patrimoine familial des bénéficiaires fi-
naux ;
• que l’opération n’entraîne aucun agrandissement ; 

ARRÊTE 

Article 1er : L’autorisation n° OS5124004001 au titre de l’article L. 333-3 du code rural et de la 
pêche maritime est accordée à EARL ANDRE BERGERE – SIREN n° 513387019, à compter de sa 
date de publication au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.  

Article 3 : Le Secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires, 
chacun en ce qui les concerne, sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 

Châlons en champagne, le 8 mars 2024 

Pour le Préfet et par délégation,  
le Directeur Départemental des Territoires,  

par subdélégation,  
le Chef du Service Économie Agricole 

Landry VILLIERE 
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Arrêté préfectoral n°OS5124005601

portant autorisation au titre de l’article L. 333-3 du code rural et de la pêche 
maritime de prise de contrôle de la société SARL LES MONTCHARDS 

Le Préfet de la Marne 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 333-1 et suivants et R. 333-
1 et suivants�; 

Vu le décret ministériel du 16 mars 2022 portant nomination de M. PREVOST Henri en qualité 
de préfet de la Marne�;  

Vu l'arrêté préfectoral du 2 janvier 2023 portant délégation de signature à Monsieur Sylvestre 
DELCAMBRE, Directeur départemental des territoires de la Marne ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 18 octobre 2023 portant subdélégation de signature en matière 
d’administration générale et de marchés publics du Directeur départemental des territoires de 
la Marne à ses agents ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2023/087 du 20 février 2023 fixant le seuil d’agrandissement 
significatif�; 

Vu la demande d’autorisation au titre de l’article L. 333-3 du code rural et de la pêche maritime 
présentée par Mme HUSSON Marine réputée complète le 09/02/2024�; 

Vu l’avis favorable de la société d’aménagement foncier et d’établissement rural de la Marne 
du 01/03/2024�; 

Considérant que la demande d’autorisation concerne une opération qui consiste en une opé-
ration de modification de répartition du capital social et/ou des droits de vote�; 
 
Considérant que cette opération a pour conséquence une prise de contrôle, au sens du IV de 
l’article L. 333-2, de la société SARL LES MONTCHARDS�par Mme HUSSON Marine qui 
détiendra ainsi 99,20% des droits de vote�; 

Considérant que la surface exploitée ou détenue directement ou indirectement par Mme 
HUSSON Marine suite à l’opération sera de 313,738 hectares et dépassera le seuil 
d’agrandissement significatif fixé à 222 hectares ; 

Considérant que la contribution apportée par l’opération envisagée au développement du 
territoire ou à la diversité de ses systèmes de production l’emporte sur les atteintes aux 
objectifs définis à l’article L. 333-1, pour les motifs suivants : 
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•  que l’opération consiste en une transmission du contrôle d’une exploitation dans le 
cadre familial par réduction de capital ; 
•  que l’opération n’entraîne aucun agrandissement des bénéficiaires finaux ; 

ARRÊTE 

Article 1er : L’autorisation n° OS5124005601 au titre de l’article L. 333-3 du code rural et de la 
pêche maritime est accordée à Mme HUSSON Marine - 10 Allée du Mont Aigu 51160 AVENAY 
VAL D’OR, à compter de sa date de publication au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture. 

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.  

Article 3 : Le Secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires, 
chacun en ce qui les concerne, sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 

Châlons en champagne, le 8 mars 2024 

Pour le Préfet et par délégation,  
le Directeur Départemental des Territoires,  

par subdélégation,  
le Chef du Service Économie Agricole 

Landry VILLIERE 
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Direction Départementale
 de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de

la Protection des Populations
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Divers

Centre Hospitalier Universitaire de
Reims
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Divers

Direction des routes Nord
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